
Depuis le 10 décembre 2018 et la publication d’une note DGFIP qui devait rester secrète, il n’y a plus
de place pour le doute : de géographie revisitée en suppressions d’emplois, à un niveau inconnu
jusqu’alors,  c’est bel et bien LA DESTRUCTION DE LA DGFIP et des droits des
agents qui est en marche à court terme !

Agences comptables, disparition programmée des SIP, services départementaux (SPF, SIE), quasi-
disparition  des  trésoreries  au  profit  de  Maisons  de  Service  Au  Public  avec  mise  à  disposition
d’agents de la DGFIP et développement à grande échelle du télétravail… avec des salaires et des
avancements toujours bloqués.

A cela s’ajoute le projet de Loi Fonction Publique qui ouvre en grand les vannes de la privatisation,
de la contractualisation, de la mobilité forcée et des licenciements déguisés par la voie de la rupture
conventionnelle.
Le gouvernement et son serviteur Bruno Parent veulent aller vite, très vite… Et on sait ce que vaut le
dialogue social à la sauce Macron-Darmanin : un leurre pur et simple.

Toute la Fonction Publique et la DGFIP en particulier
sont dans le viseur.

Une fois la fumisterie du Grand Débat National achevée, il s’agira en effet de mettre agents publics et
usagers  devant  le  fait  accompli  en  reproduisant  ce  qui  avait  été  fait  pour  le  droit  du  travail  :
procédure accélérée pour l’examen de la loi et un arsenal de 11 ordonnances à venir  pour
passer à la déchiqueteuse, et en quelques mois, les conquêtes et les garanties depuis 1946.

Car c’est bien de cela dont il s’agit :

CASSER LA DGFIP, CASSER LA FONCTION PUBLIQUE
et le STATUT ! (voir au verso)

Les agents de tous grades n’ont rien à attendre de la haute hiérarchie dirigeante qui ne bougera pas
le petit doigt (vu qu’il a vocation à rester sur la couture du pantalon)  agissant ainsi telle des gardes
chiourmes de l’agenda néolibéral.
 

NOTRE AVENIR SERA CE QUE NOUS EN FERONS.
AGISSONS DANS L’UNITE ET SANS ATTENDRE.

Imposons par notre mobilisation :

Le RETRAIT du plan destructeur du 10 décembre pour la DGFIP !
Le RETRAIT du projet de loi Fonction Publique !

AGENTS DES FINANCES PUBLIQUES D’OCCITANIE
TOUTES ET TOUS EN GREVE JEUDI 14 MARS

et à la MANIFESTATION REGIONALE à 11H
place Occitane à TOULOUSE.

JEUDI 14 MARS : En Occitanie 
comme partout à la DGFIP !

TOUTES et TOUS EN GREVE POUR DIRE STOP

A LA DESTRUCTION DES MISSIONS DES EMPLOIS 
ET DE NOS DROITS !

JEUDI 14 MARS : En Occitanie 
comme partout à la DGFIP !

TOUTES et TOUS EN GREVE POUR DIRE STOP

A LA DESTRUCTION DES MISSIONS DES EMPLOIS 
ET DE NOS DROITS !



CASSE DU STATUT : 3 EXEMPLES SIGNIFICATIFS.
Le plan CAP 2022 voulu par le gouvernement et sa volonté de privatisation massive  se heurtent au statut
général des fonctionnaires qui fixe que les fonctionnaires doivent occuper un emploi qui corresponde aux
missions de service public pour lesquelles ils ont été recrutés et formés.

C’est pourquoi le projet de loi dit de « transformation de la fonction publique » vise à
supprimer les points fondamentaux du statut :

 Article 26 du projet. En cas de privatisation d’un service public.:   

« Lorsque l’activité d’une personne morale de droit public employant des fonctionnaires est reprise par
une personne morale de droit privé ou par une personne morale de droit public gérant un service public
industriel et commercial, les fonctionnaires exerçant cette activité peuvent être détachés d’office, pendant
la durée du contrat liant la personne morale de droit public à l’organisme d’accueil,  sur un contrat de
travail conclu à durée indéterminée auprès de l’organisme d’accueil. »

En  clair,  en  cas  de  privatisation,  le  fonctionnaire  devient  D’OFFICE  un
employé de l’entreprise avec un contrat de droit privé.

 Article 25 du projet     : En cas de fermeture de services.

Suppression  d’emploi  en  cas  de  restructuration :  « le  fonctionnaire  peut  bénéficier,  en  vue  de  sa
reconversion  professionnelle,  d'une  mise  à  disposition  auprès  d’un  organisme  ou  d’une  entreprise
exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux règles de droit privé, pendant une
durée maximale d’un an ; la mise à disposition donne lieu à un remboursement partiel de la rémunération
de l’intéressé par l’organisme ou de l’entreprise d’accueil. »

Lors d’une restructuration le fonctionnaire peut se retrouver à travailler dans
une structure privée dont une partie de la rémunération sera prise en charge
par l’employeur public !

 Article 24 du projet, possibilité de ruptures conventionnelles : 

« A titre expérimental, à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’au 31 décembre 2025, et sans préjudice de
l’article 24 de la loi n° 83-634 portant droits et obligations des fonctionnaires, la cessation définitive de
fonctions qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire peut également résulter
d’une  rupture  conventionnelle  entre  l’administration  et  le  fonctionnaire  de  l’Etat  ou  entre  les
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique hospitalière et les fonctionnaires de ces établissements, qui donne lieu au
versement d’une indemnité. »

Quel véritable choix aura le fonctionnaire ? 

Dès lors où son emploi aura été supprimé, il devra accepter la rupture avec
indemnité ou rechercher un hypothétique autre poste à des dizaines voire
des  centaines  de  kilomètres  de  chez  lui,  c’est  ce  que  ce  gouvernement
appelle le libre choix ou comment tout mettre en œuvre pour supprimer un
maximum d’emplois publics.

A cela s’ajoute tout un volet de mesures pour recruter des agents sous contrat au lieu de recruter des
fonctionnaires et en prime : la remise en cause du droit syndical et la suppression des CHSCT et des CAP
de corps.

Voilà le statut général des fonctionnaires REVISITE par Macron.

Ce n’est pas exagéré que d’affirmer qu’il s’agit
d’UNE DESTRUCTION TOTALE 

DES FONDEMENTS DE CE STATUT !


